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ANNEXE n° 2 
 

au contrat d'assurance pour l'assistance  
entre IMA ASSURANCES et WAKAM 

 
CONVENTION D'ASSISTANCE DEPLACEMENT 

OFFRE MOBILITE DOUCE 

 
Référence : 20250923-0000007290 

 
 

 
Les garanties d’assistance sont assurées par 
 
 
IMA ASSURANCES, société anonyme au capital de 157 000 000 euros entièrement libéré, entreprise régie 
par le Code des assurances, dont le siège social est situé 118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79 033 Niort 
Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Niort sous le numéro 481.511.632, 
soumise au contrôle de l’ACPR, 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 PARIS CEDEX 09. 
 
Ci-après dénommé(e) « l’Assisteur » 
 
 
Les garanties d’assistance ont été souscrites par  
 
WAKAM Assurance, société anonyme au capital de 4 720 928 euros, entreprise gérée régie par le Code 
des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR, 4 Place de Budapest 
CS 92459, 75436 Paris) – Siren 562 117 085 APE 6512Z 
 
Ci-après dénommé(e) « l’Assureur » 

 
 

 
L’Assisteur intervient 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, à la suite d'appels émanant de bénéficiaires aux 
numéros suivants : 

→ Depuis la France : 05.49.34.88.30 
→ Depuis l'étranger : +33 5.49.34.88.30 
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1. OBJET  
La présente convention d'assistance a pour objet de définir les garanties d’assistance mobilité douce 
et leurs conditions de mise en œuvre accordée par IMA ASSURANCES pour les véhicules 
correspondant à la définition du « Véhicule garanti » par un contrat d’assurance souscrit auprès de 

WAKAM. 
 

2. DEFINITIONS  
 

2.1. Accident de véhicule 
Tout événement soudain, involontaire, imprévisible, ayant entraîné un choc avec un élément 
extérieur au véhicule occasionnant des dommages qui rendent impossible l’utilisation du véhicule 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 
 

2.2. Assuré 
La personne nommément désignée comme telle dans les conditions particulières, le propriétaire du 

véhicule ou tout personne en ayant la garde ou la conduite, autorisée par le propriétaire et par la loi. 
 

2.3. Assisteur 
IMA ASSURANCES, société anonyme au capital de 157 000 000 euros entièrement libéré, entreprise 
régie par le Code des assurances, dont le siège social est situé 118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79 
033 Niort Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Niort sous le numéro 
481.511.632, soumise au contrôle de l’ACPR, 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 PARIS CEDEX 
09. 
 

2.4. Bénéficiaire 
Tout utilisateur et passager domicilié en France d’un véhicule garanti et couvert par un contrat 

d'assurance casse et vol ou d'un contrat d'assurance responsabilité civile. 
 

2.5. Crevaison 
Dégonflement ou éclatement d’un pneumatique non consécutif à un choc, rendant impossible 
l’utilisation du véhicule dans des conditions normales de sécurité. 

 
2.6. Domicile 

Lieu habituel de résidence du bénéficiaire en France métropolitaine. 
 
2.7. Dysfonctionnement antivol 

Problème de clé, de mécanique sur un antivol devant figurer sur la liste des antivols agréés SRA ou 

NF/ FFMC et être de type U, ou bien à chaine ou à câble. 
 
2.8. France 

La France métropolitaine ainsi que les principautés d’Andorre et de Monaco. 
 
2.9. Panne mécanique 

Toute défaillance des organes mécaniques, électriques et/ou électroniques, hydrauliques du 
véhicule, qui l'immobilise ou rend impossible son utilisation dans le respect de la réglementation en 

vigueur. 
 

2.10. Panne d’énergie électrique 
Décharge de la batterie du véhicule à Assistance électrique ou résultant d’une défaillance ou d’une 
négligence. Le véhicule subissant une panne d’énergie électrique est considéré comme immobilisé. 
 

2.11. Souscripteur 
Le souscripteur d’un contrat d’assurance « Trottinette et Plus » auprès de WAKAM. 

 
2.12. Véhicule garanti 

Véhicule correspondant à l’une des catégories suivantes : 
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• Cycle : véhicule ayant au moins deux roues et propulsé exclusivement par l'énergie 
musculaire des personnes se trouvant sur ce véhicule, notamment à l'aide de pédales ou 
de manivelles, 

• Cycle à pédalage assisté : cycle équipé d'un moteur auxiliaire électrique d'une puissance 
nominale continue maximale de 0,25 kilowatt, dont l'alimentation est réduite 
progressivement et finalement interrompue lorsque le véhicule atteint une vitesse de 25 
km/ h, ou plus tôt si le cycliste arrête de pédaler, 

• EDP non motorisé : (engin de déplacement personnel) non motorisé (trottinette, 
…) comportant l’ensemble des équipements prévus par la réglementation, 

• EDPM (engin de déplacement personnel motorisé), véhicule sans place assise, conçu et 
construit pour le déplacement d'une seule personne et dépourvu de tout aménagement 
destiné au transport de marchandises, équipé d'un moteur non thermique ou d'une 
assistance non thermique et dont la vitesse maximale par construction est supérieure à 6 
km/h et ne dépasse pas 25 km/h, comportant l’ensemble des équipements prévus par la 
règlementation. Il peut comporter des accessoires, comme un panier ou une sacoche de 
petite taille. Un gyropode, tel que défini au paragraphe 71 de l'article 3 du règlement (UE) n° 
168/2013 du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2013 relatif à la réception et à 
la surveillance du marché des véhicules à deux ou trois roues et des quadricycles, peut être 
équipé d’une selle non soumise à l’obligation d’immatriculation et comportant l’ensemble des 
équipements prévus par la règlementation. 

 
2.13. Vol ou tentative de vol 

Dépossession ou tentative de dépossession frauduleuse du Véhicule garanti du fait d’un Vol avec 
agression, Vol avec effraction, Vol à la tire, Vol à la sauvette ou Vol par introduction clandestine, 

commis par un Tiers et constaté par un récépissé de dépôt de plainte dans les quarante-huit (48) 
heures auprès des autorités de police compétentes. 

 
 

3. DOMAINE D’APPLICATION  
 
3.1. Faits générateurs 
 

• Accident de véhicule 

• Crevaison 

• Panne mécanique 

• Dysfonctionnement antivol 

 

 

• Tentative de vol 

• Vandalisme 

• Vol 

• Panne d’énergie électrique 
(Limitée à 2 fois par année 
d’assurance maximum) 

 
3.2. Territorialité 

 
Les garanties d’assistance s’appliquent en France Métropolitaine (et par assimilation, les 
principautés de Monaco et d’Andorre) et en outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane 
et Mayotte). 

 
3.3. Déplacements garantis 

 
Les garanties s’appliquent quels que soient la durée et le motif du déplacement en France. 

 
 

4. ASSISTANCE AU VEHICULE  
 

En cas d’immobilisation d’un véhicule garanti, pour les faits générateurs visés au paragraphe 3.1, 

l’Assisteur organise et prend en charge les garanties décrites ci-après en France. 
Toutefois, l’Assisteur se réserve le droit d’exclure les demandes d’assistance répétitives résultant d’un 

manque d’entretien du véhicule garanti après une première intervention. 
Les garanties de ce chapitre s’appliquent lorsque le véhicule se trouve immobilisé sur une voie 
carrossable accessible à notre service de dépannage-remorquage. 

Une franchise kilométrique de 1km est applicable quel que soit le fait générateur. 
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4.1. Dépannage 
 

Dans le cas où le véhicule garanti se trouve immobilisé à la suite de l’un des faits générateurs 
couverts, l’Assisteur met en œuvre et prend en charge son dépannage. 
 

4.2. Remorquage 
 

L’Assisteur organise et prend en charge le transport du véhicule dans un rayon de 30km 
maximum à partir du lieu fait générateur (voir 3.1 ci-dessus pour la liste des faits générateurs) 
vers un réparateur du choix du bénéficiaire. 

Si le bénéficiaire le souhaite ou si aucun point de réparation n’est présent dans les 30km, le véhicule 
peut être remorqué, vers le domicile du bénéficiaire ou vers le lieu de travail du bénéficiaire, situé 
dans un rayon de 30 km. 

 
Cette garantie est limitée à deux interventions par année calendaire pour le fait générateur 
Panne Energie électrique. 
 

4.3. Récupération du véhicule 
 

Lorsque le véhicule garanti est réparé, l’Assisteur organise et prend en charge le transport en taxi 
du bénéficiaire ou d’une personne désignée par le souscripteur de son domicile ou du lieu de travail 
vers le point de réparation dans la limite de 100km. 

 
 

5. ASSISTANCE AUX BENEFICIAIRES VALIDES  
 

5.1. Retour des bénéficiaires valides à leur domicile 
 

L’Assisteur rapatrie les bénéficiaires à leur domicile respectif lorsque le véhicule est immobilisé à la 
suite d’un des faits générateurs visés au paragraphe 3.1. 

 
L’Assisteur organise et prend en charge le transport des bénéficiaires valides en taxi dans la limite 
de 100km. 

 
Cette garantie n'est pas cumulable avec la garantie poursuite du trajet des bénéficiaires 
valides. 

 
5.2. Poursuite du trajet des bénéficiaires valides 

A la suite d’un des faits générateurs visés au paragraphe 3.1, les bénéficiaires valides peuvent 
choisir, en remplacement du retour au domicile, l’acheminement vers leur lieu de travail ou vers le 
lieu de stationnement du véhicule automobile ayant servi au transport du véhicule garanti (lieu de 

départ du déplacement avec ledit véhicule garanti au cours duquel est survenu le fait générateur). 
 

L’Assisteur organise et prend en charge la poursuite du trajet des bénéficiaires valides en taxi dans 
la limite de 100km. 

 
Cette garantie n'est pas cumulable avec la garantie retour des bénéficiaires valides à leur 
domicile. 
 

5.3. Véhicule de remplacement 
 
En cas de panne, d’accident, de vandalisme, de vol ou de tentative de vol, crevaison, 
dysfonctionnement antivol, remboursement d’un forfait de location le temps de l’immobilisation chez 

le réparateur si une intervention de l’Assisteur a été effectué au préalable pour cet événement. 
 
Durée strictement limitée à la durée des réparations (maximum 7 jours). 20€ TTC / jour maximum. 
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6. EXCLUSIONS 

Ne sont en aucun cas pris en charge par l’Assisteur : 

• Certains frais et dépenses : 

- Les frais engagés par le bénéficiaire de sa propre initiative, sans l'accord préalable de 
l’Assisteur, sauf cas de force majeure, 

- Les frais non mentionnés expressément comme donnant lieu à remboursement et toute 
dépense pour laquelle le bénéficiaire ne peut produire de justificatif. 

• Les événements suivants : 

- Les grèves, la manipulation d'armes, la participation volontaire à des paris, crimes ou 
rixes, sauf en cas de légitime défense, 

- Les évènements dont la responsabilité pourrait incomber à l'organisateur du voyage en 
application du titre I de la loi n°2009-888 du 22 Juillet 2009 fixant les conditions d'exercice 
des activités d'organisation et de vente de séjours. 

• Les conséquences des situations ou événements suivants : 

- Les conséquences d’infractions volontaires à la législation locale en vigueur, 
- Les accidents corporels et les maladies. 

• Les événements résultants : 

- D’incidents liés à des compétitions sportives (rallyes, essais, courses), 
De l’immobilisation du véhicule par les forces de l’ordre, 

- De l’immobilisation légale du véhicule (mise sous séquestre), 
- D’accidents survenus lorsque le conducteur a un taux d'alcoolémie dans le sang 

supérieur au taux légal toléré, ou qu'il a fait usage de substances ou de plantes classées 
comme stupéfiants, non médicalement prescrites pour lui, ou qu'il refuse de se soumettre 
à un dépistage, 

- Des problèmes ou les dommages n'entraînant pas une immobilisation du véhicule, 
- Des conséquences de l'immobilisation du véhicule pour effectuer des opérations 

d'entretien, 
- Des frais de réparations des véhicules, les pièces détachées, 
- Des frais de gardiennage sauf ceux ayant fait l'objet d'un accord préalable des services 

de l’Assisteur, 
- D’un incendie du véhicule, 
- L’enlisement, l’utilisation du véhicule sur des voies non carrossables non accessibles, 
- La circulation sur des voies ou surface non autorisées par la règlementation, 

• Les événements survenus avec : 

- Un véhicule destiné au transport d’animaux, et au transport de marchandises, 
- Un véhicule non-conforme à la réglementation, 
- Un cyclomoteur ou un scooter électrique, 
- Un speed bike (vélo équipé d'une roue électrique dont la puissance permet de dépasser 

la limite autorisée pour un vélo électrique. En France, cette limite est fixée à 25 km/h. La 
vitesse d'un speed bike est compris généralement entre 25 et 45 km/heure. Pour atteindre 
cette vitesse, le moteur développe généralement au moins 500 à 1000 W de puissance, 
contre seulement 250 W pour un vélo électrique classique ou VAE (vélo à assistance 
électrique). 

 
 
7. CONDITIONS RESTRICTIVES D'APPLICATION  

 
7.1. Limitation de responsabilité 

 
L’Assisteur ne peut être tenu pour responsable d'un quelconque dommage à caractère  
professionnel ou commercial, subi par un bénéficiaire à la suite d'un incident ayant nécessité 
l'intervention des services d'assistance. 
 
L’Assisteur ne peut se substituer aux organismes locaux ou nationaux de secours d'urgence ou de 
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recherche, et ne prend pas en charge les frais engagés du fait de leur intervention sauf stipulation 
contractuelle contraire. 

 
7.2. Circonstances exceptionnelles 

 
L’Assisteur s’engage à mobiliser tous les moyens d'action dont il dispose pour effectuer l'ensemble 
des garanties prévues dans la convention. 
 
Cependant, il est entendu que son engagement repose sur une obligation de moyens et non de 
résultat, compte tenu du contexte dans lequel pourraient s'effectuer les garanties. 
 
A ce titre, l’Assisteur ne peut être tenu pour responsable de la non-exécution ou des retards 
provoqués par la guerre civile ou étrangère déclarée ou non, la mobilisation générale, la réquisition 
des hommes et du matériel par les autorités, tous les actes de sabotage ou de terrorisme, les conflits 
sociaux tels que grèves, émeutes, mouvements populaires, la restriction à la libre circulation des 
biens et des personnes quelle que soit l'autorité compétente qui l'impose, les cataclysmes naturels, 
les effets de la radioactivité, les épidémies, les zones géographiques à risques sanitaires, tous les 
cas de force majeure rendant impossible l'exécution du contrat. 

 
 

8. CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION  
 
8.1. Validité des garanties 

 
Les garanties d'assistance sont acquises pendant toute la durée de la validité de la présente 
convention à toute personne bénéficiaire de cette convention. La présente convention est applicable 
tant que le contrat « Trottinettes et plus » est valide. 

 
Les montants des garanties s'entendent « Toutes Taxes Comprises ». 

 
8.2. Mise en jeu des garanties et accord préalable 

 
Seules les garanties organisées par ou en accord avec l’Assisteur sont prises en charge. 

 
8.3. Déchéance des garanties 

 
Le non-respect par le bénéficiaire de ses obligations envers l’Assisteur en cours de contrat entraîne 

la déchéance de ses droits tels que prévus à la présente convention. 
 
8.4. Fausse déclaration 

 
La fausse déclaration intentionnelle du bénéficiaire, lors de la survenance d’un évènement 
garanti entraine la perte du droit à garantie. Il appartient à l’Assisteur d’établir le caractère 
frauduleux de la déclaration. 

 
8.5. Prescription 

 
Conformément à l’article L114-1 du Code des assurances, toute action dérivant de la convention 
d’assistance est prescrite par deux ans à compter de l'événement qui y donne naissance.  
Toutefois, ce délai ne court :  

1) En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour 
où IMA ASSURANCES en a eu connaissance ;  

2) En cas de sinistre, que du jour où les bénéficiaires en ont eu connaissance, s'ils prouvent 
qu'ils l'ont ignoré jusque-là.  

Quand l'action du bénéficiaire contre IMA ASSURANCES a pour cause le recours d'un tiers, le délai de 
la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre le bénéficiaire ou a 
été indemnisé par ce dernier.  
 
Conformément à l’article L114-2 du Code des assurances, la prescription est interrompue par une des 
causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la désignation d'experts à la suite d'un sinistre. 
L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée 
ou d'un envoi recommandé électronique, avec accusé de réception, adressés par IMA ASSURANCES 
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aux bénéficiaires en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par les bénéficiaires à IMA 
ASSURANCES en ce qui concerne le règlement de l'indemnité.  

 
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription sont décrites aux articles 2240 à 2246 du Code 
civil : la reconnaissance non équivoque par le débiteur du droit contre lequel il prescrivait (article 2240 
du Code civil), la demande en justice, même en référé (articles 2241 à 2243 du Code civil), une mesure 
conservatoire prise en application du code des procédures civiles d’exécution, un acte d’exécution 
forcée ou une interpellation faite à un débiteur solidaire (articles 2244 à 2246 du Code civil). 

 
Conformément à l’article L114-3 du Code des assurances : par dérogation à l'article 2254 du code civil, 
IMA ASSURANCES et les bénéficiaires ne peuvent, même d'un commun accord, ni modifier la durée 
de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci. 

 
8.6. Protection des données personnelles 

 
WAKAM, société anonyme au capital de 4 720 928 euros, entreprise gérée régie par le Code des 
assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR, 4 Place de 
Budapest CS 92459, 75436 Paris) – Siren 562 117 085 APE 6512Z collecte, en qualité de 
Responsable de Traitement, tout ou partie des catégories de données suivantes, dans le cadre de la 
souscription, la gestion et l’exécution du contrat d’assistance : 

• des données relatives à l'identification du souscripteur et, le cas échéant des bénéficiaires du 
contrat ; 

• des données relatives à la situation familiale ;  

• des données nécessaires à la souscription et l’application du contrat ainsi qu’au suivi de la 
relation contractuelle. 

 
IMA ASSURANCES, société anonyme au capital de 157 000 000 euros entièrement libéré, 
entreprise régie par le Code des assurances, dont le siège social est situé 118 avenue de Paris - CS 
40 000 - 79 033 Niort Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Niort 
sous le numéro 481.511.632 collecte, en qualité de Responsable de Traitement, tout ou partie des 
catégories de données suivantes, dans le cadre de l’exécution du contrat d’assistance : 

• des informations nécessaires à la mise en œuvre des prestations d’assistance ; 

• des données de localisation des personnes ou des biens : dans ce contexte, un service de 
géolocalisation du terminal mobile, soumis à l’accord préalable du bénéficiaire, peut être 
proposé afin de mettre en œuvre plus efficacement les prestations d’assistance. En tout état de 
cause, les trajets ne sont pas tracés ; 

• le cas échéant, des données relatives aux habitudes de vie, à la condition physique et la santé 
aux fins de mise en œuvre du programme d’accompagnement personnalisé pour lesquelles le 
bénéficiaire a donné son consentement lors de la souscription du contrat ou la mise en œuvre 
des prestations d’assistance ; 

• des données médicales pour lesquelles le bénéficiaire a donné son consentement lors de la 
souscription du contrat ou la mise en œuvre des prestations d’assistance.  

 
Ces données sont utilisées par WAKAM et IMA ASSURANCES, chacun pour leur périmètre respectif :   

• au titre de l’exécution contractuelle pour : 
o la souscription et la gestion des contrats ; 
o l’exécution des contrats et en particulier la fourniture des prestations d’assistance ; 
o l’exercice des recours ainsi que la gestion des réclamations et des contentieux ; 

 

• dans l’intérêt légitime du responsable de traitement, sauf opposition du bénéficiaire aux 
coordonnées mentionnées après : 

o l’élaboration de statistiques, d’études techniques et d’analyses marketing, notamment pour 
optimiser les processus métiers, améliorer l'expérience bénéficiaire en optimisant le parcours 
client, fournir des offres plus adaptées au marché et suivre la qualité des services rendus ; 

o les opérations relatives à la gestion clients et notamment le suivi de la relation (ex : passation 
d’enquête de satisfaction, enregistrement des appels) ; 

o le lancement de campagnes de prévention (ex : alertes liées à la survenance d’intempéries) ; 
 

• dans le cadre des obligations légales : 
o la mise en œuvre de dispositifs en matière de lutte contre la fraude. En cas de détection d‘une 

anomalie, d‘une incohérence ou d‘un signalement, une inscription sur une liste de personnes 
présentant un risque de fraude peut être réalisée ; 
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o la réponse à des demandes officielles émanant d’une autorité publique ou judiciaire dûment 
habilitée ; 

o la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. A ce titre, le 
traitement de surveillance des contrats peut aboutir à la rédaction d’une déclaration de 
soupçon conformément aux dispositions de la loi en la matière ; 

o le déploiement de dispositif de lutte contre la corruption ; 
o la gestion des demandes des droits (accès, opposition…). 

 
Ces données peuvent être transmises par IMA ASSURANCES ou accessibles aux entités suivantes, 
ayant besoin d’en connaître et dans la limite de leurs attributions respectives : 

• aux distributeurs et prestataires en charge de la gestion du portefeuille client ; 

• aux prestataires chargés de l’exécution des prestations d’assistance ainsi qu’à tout intervenant 
dans l’opération d’assistance y compris les autorités pour l’obtention des éventuelles 
autorisations nécessaires. Certains prestataires d’assistance peuvent avoir la qualité de 
responsable de traitement ; ils collectent et traitent alors les données personnelles dont ils sont 
destinataires conformément à leur propre politique de confidentialité ; 

• aux sous-traitants techniques pour les opérations d’administration et de maintenance 
informatiques ; 

• aux entités du Groupe IMA intervenant en qualité de sous-traitant pour les finalités visées ci-
dessus ; 

• aux syndicats et fédérations professionnels pour les opérations pilotées par ou à l’initiative de 
ces organismes ; 

• à WAKAM à des fins de reporting d’activité, à l’exception des éventuelles données médicales 
et sauf opposition notifiée aux coordonnées ci-dessous. 
 

En outre, elles peuvent faire l‘objet d‘une mutualisation avec les données d‘autres assureurs dans le 
cadre d‘un dispositif professionnel ayant pour finalité la lutte contre la fraude et dont le responsable du 
traitement est l‘ALFA (l‘Agence pour la Lutte contre la Fraude à l‘Assurance). Les données mutualisées 
sont les données relatives aux contrats d‘assurance automobile et aux sinistres déclarés aux assureurs. 
Dans ce cadre, les données sont destinées au personnel habilité de l‘ALFA, ainsi qu‘aux organismes 
directement concernés par une fraude (organismes d‘assurance, autorités judiciaires, officiers 
ministériels, auxiliaires de justice, organismes tiers autorisés par une disposition légale ou 
règlementaire). Pour l‘exercice des droits dans le cadre de ce traitement, le bénéficiaire peut contacter 
l‘ALFA, 1 rue Jules Lefebvre, 75431 Paris Cedex 09. 
Elles sont susceptibles d’être transmises hors de l'Union Européenne en cas d’événement générateur 
survenant hors de cette territorialité et/ou d’être accessibles depuis des pays tiers à l’Union Européenne 
dans le cadre d’opérations d’administration et de maintenance informatiques.  
Les données ne sont en aucun cas cédées à un tiers à des fins commerciales. Les données enregistrées 
sur l’espace personnel digitalisé ne sont accessibles à personne, à l’exception des administrateurs 
habilités en cas d’opérations d’administration et de maintenance du portail. 
 
Les données de santé sont conservées chez un hébergeur de données de santé pour toute la durée du 
contrat ; elles sont ensuite archivées pendant la durée de la prescription. 

 
La demande de mise en œuvre des prestations emporte autorisation expresse des bénéficiaires à IMA 
ASSURANCES de communiquer les informations médicales susceptibles d’être collectées à tout 
professionnel devant en connaître pour accomplir la mission qui lui est confiée. Dans ces conditions, 
les bénéficiaires reconnaissent libérer les professionnels de santé susceptibles d’intervenir dans la mise 
en œuvre des garanties de leur obligation de secret professionnel sur les informations médicales.  

 
Dans le cas où le bénéficiaire fournit des informations sur des tiers, le bénéficiaire s’engage à les 
informer de l’utilisation de leurs données comme défini au présent article. 
Des enregistrements ou double-écoutes sont réalisés sur une partie des appels à destination des 
services d’assistance d’IMA ASSURANCES dans le cadre de : 

• la montée en compétence des collaborateurs ; 

• le suivi du conseil et de la qualité de la relation client ; 

• la constitution d’éléments factuels exploitables dans le cadre de la prévention et la résolution 
des litiges, contentieux et précontentieux ; 

• la protection des collaborateurs en cas d’agressions verbales et incivilités à leur encontre ; 

• la réalisation d’expérimentations en lien avec les objectifs de management et de suivi 
de la qualité ainsi qu’autour d’analyses des conversations via des techniques d’intelligence 
artificielle ;  
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• la gestion des demandes d’exercice de vos droits ; 

• la mise en œuvre de dispositifs de contrôles, notamment en matière de lutte contre la fraude et 
la corruption. 

 
Ces enregistrements sont destinés aux seules personnes habilitées d’IMA ASSURANCES et sont 
susceptibles d’être transmis et/ou accessibles par les prestataires techniques intervenant dans la mise 
en place et l’analyse des conversations téléphoniques. Le bénéficiaire peut s’y opposer en le signalant 
au conseiller lors des contacts téléphoniques. 
 
Les données sont conservées au maximum pendant la durée de la relation contractuelle majorée des 
délais de prescription en vigueur. Elles sont ensuite anonymisées pour être conservées à des fins 
statistiques. Les enregistrements sont conservés pour une durée de six mois, sauf en cas de contentieux 
où ils sont conservés pour la durée du contentieux et jusqu’à l’expiration des voies de recours. 
 
Pour les finalités soumises à consentement, le bénéficiaire peut, à tout moment, le retirer auprès du 
Délégué à la Protection des Données aux coordonnées ci-dessous. Dans ce cas, il accepte de ne plus 
bénéficier des services associés. 
Dans les conditions prévues par la loi, le bénéficiaire dispose d’un droit d’accès, de rectification, de 
suppression, de limitation, de portabilité et d’opposition. Il peut les exercer, sous réserve de la fourniture 
d’une pièce justificative d’identité, aux coordonnées suivantes : IMA GIE - Direction des Affaires 
Juridiques – Déléguée à la Protection des Données - 118 avenue de Paris – 79000 Niort – dpo@ima.eu.  
 
Le bénéficiaire dispose du droit d'introduire une réclamation auprès de l’autorité de contrôle en matière 
de protection des données personnelles compétente s’il considère que le traitement de données à 
caractère personnel le concernant constitue une violation des dispositions légales. 

 
8.7. Réclamation et médiation 

 
Une réclamation est une déclaration actant d’un mécontentement concernant les garanties d’assistance 
mises en œuvre, ou la relation avec IMA ASSURANCES au cours de cette mise en œuvre (une 
demande de service ou de prestation, une demande d’information, de clarification ou une demande 
d’avis n’est pas une réclamation).  
 
En cas de réclamation, les bénéficiaires peuvent contacter le Service Consommateur d’IMA 
ASSURANCES par courriel depuis le site www.ima.eu, Réclamations ou par courrier au 118 avenue de 
Paris - CS 40 000 - 79 033 Niort Cedex 9.  
Le Service Consommateur s'engage à accuser réception de la réclamation dans les dix jours ouvrables 
suivant son envoi, et à y apporter une réponse dans un délai de deux mois maximums.  
 
En l’absence de réponse dans ce délai, ou si le désaccord persiste après la réponse du Service 
Consommateur, les bénéficiaires peuvent saisir le Médiateur de l’Assurance par mail à l’adresse 
suivante : www.mediation-assurance.org ou par courrier à l'adresse suivante : La Médiation de 
l’Assurance - TSA 50110 - 75441 PARIS CEDEX 09. La demande auprès du médiateur doit être 
introduite dans le délai d’un an à compter de la réclamation écrite. 
 

8.8. Sanctions Internationales 
 

Les garanties sont suspendues lorsqu’une interdiction de mettre en œuvre une prestation ou de payer 
une somme d’argent s’impose à IMA ASSURANCES du fait d’une mesure restrictive financière ou 
commerciale décidée par tout État ou une organisation internationale/supranationale à l'encontre 
d'autres États, de territoires, de personnes physiques, de personnes morales ou d'entités de droit public 
ou de droit privé. 
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